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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son president 
concernant la Republique democratique du Congo, 

Reaffirmant sa preoccupation devant la presence de groupes armes et de 
milices dans l’est de la Republique democratique du Congo, en particulier dans le 
Nord et le Sud-Kivu et en Ituri, qui perpetuent un climat d’insecurite dans 
l’ensemble de la region, 

Condamnant la poursuite des mouvements d’armes illicites vers la Republique 
democratique du Congo, et se declarant determine a surveiller attentivement le 
respect de l’embargo sur les armes impose par sa resolution 1493 du 28 juillet 2003, 

Soulignant le droit du peuple congolais de controler ses propres ressources 
naturelles, rappelant a cet egard la declaration faite par son president le 
19 novembre 2003 (S/PRST/2003/21), qui met l’accent sur le lien, dans le contexte 
de la poursuite du conflit, entre l’exploitation illegale des ressources naturelles et 
les trafics de matieres premieres et d’armes, tel que mis en lumiere dans le rapport 
final du groupe d’experts sur l’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres formes de richesses de la Republique democratique du Congo (S/2003/1027), 
et soulignant, a cette fin, la necessite pour tous les Etats Membres d’oeuvrer pour 
qu’il soit mis un terme a l’exploitation illegale des ressources naturelles, 

Encourageant tous les Etats signataires de la Declaration de Nairobi du 
15 mars 2000, sur le probleme de la proliferation des armes legeres et de petit 
calibre illicites, dans la region des Grands Lacs et la Corne de l’Afrique a mettre 
rapidement en oeuvre les mesures prevues par le plan d’actions coordonnees, qui 
constitue un important moyen a l’appui des mesures imposees par l’article 20 de la 
resolution 1493, 

Prenant note du quatorzieme rapport du Secretaire general sur la Mission des 
Nations unies en Republique democratique du Congo (MONUC), date du 
17 novembre 2003 (S/2003/1098), et de ses recommandations, 

Constatant que la situation en Republique democratique du Congo continue de 
faire peser une menace sur la paix et la securite internationales dans la region, 
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Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Reaffirme l’exigence faite a tous les Etats, a l’article 20 de la resolution 
1493, de prendre les mesures necessaires pour empecher la fourniture d’armes et de 
tout materiel ou assistance s’y rapportant, aux groupes armes operant dans le Nord 
et le Sud Kivu et en Ituri, et aux groupes qui ne sont pas parties a l’Accord global et 
inclusif sur la transition en Republique democratique du Congo (signe a Pretoria le 
17 septembre 2002); 

2. Accueille avec satisfaction les recommandations contenues au paragraphe 
72 du quatorzieme rapport du Secretaire general sur la MONUC; 

3. Prie la MONUC de continuer a utiliser tous les moyens, dans la limite de 
ses capacites, pour s’acquitter des taches indiquees a l’article 19 de la resolution 
1493, et en particulier pour inspecter, autant qu’elle l’estime necessaire sans 
preavis, les cargaisons des aeronefs et de tout vehicule de transport utilisant les 
ports, aeroports, terrains d’aviation, bases militaires et postes frontiere au Nord et au 
Sud Kivu et en Ituri, 

4. Autorise la MONUC a saisir ou recueillir, comme il conviendra, les 
armes et tout materiel connexe dont la presence sur le territoire de la Republique 
democratique du Congo constituerait une violation des mesures imposees par 
Particle 20 de la resolution 1493, et a disposer des ces armes et materiels d’une 
maniere appropriee; 

5. Reitere l’exigence qu’il a faite a toutes les parties de donner un acces 
immediat, sans conditions et sans entraves au personnel de la MONUC, 
conformement aux articles 15 et 19 de la resolution 1493, pour lui permettre de 
s’acquitter des taches indiquees aux articles 3 et 4 ci-dessus; 

6. Condamne a nouveau la poursuite de l’exploitation illegale des 
ressources naturelles de la Republique democratique du Congo, en particulier dans 
l’est du pays, laquelle contribue a la perpetuation du conflit, et reaffirme qu’il 
importe de mettre fin a ces activites illegales en exerqant les pressions necessaires 
sur les groupes armes, les trafiquants et tous les autres protagonistes; 

7. Engage tous les Etats, et particulierement ceux de la region, a prendre les 
mesures appropriees pour mettre fin a ces activites illegales, y compris si possible 
par des moyens judiciaires, et, si necessaire, a rendre compte au Conseil; 

8. Decide d’etablir, conformement a Particle 28 de son reglement interieur 
provisoire, un comite du Conseil de securite compose de tous les membres du 
Conseil (le Comite), qui sera charge d’executer les taches ci-apres : 

a) Demander a tous les Etats, et particulierement ceux de la region, de 
l’informer des dispositions qu’ils auront prises pour l’application effective des 
mesures imposees par Particle 20 de la resolution 1493 et pour se conformer aux 
articles 18 et 24 de la meme resolution, et leur demander, par la suite, toutes 
informations complementaires qu’il pourrait juger utiles, y compris en offrant aux 
Etats la possibilite d’envoyer, a la demande du Comite, des representants rencontrer 
le Comite pour engager des discussions plus approfondies sur des questions 
pertinentes, 

b) Examiner, en leur donnant la suite appropriee, les informations 
concernant les violations presumees des mesures imposees par Particle 20 de la 
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resolution 1493 et les informations concernant les mouvements d’armes presumes, 
mis en lumiere dans les rapports du Groupe d’experts sur l’exploitation illegale des 
ressources naturelles et autres sources de richesses de la Republique democratique 
du Congo, en identifiant si possible les personnes, physiques ou morales, signalees 
comme responsables de ces violations, ainsi que les aeronefs ou autres vehicules 
utilises, 

c) Presenter au Conseil des rapports periodiques sur ses travaux, completes 
d’observations et de recommandations, notamment sur les moyens de renforcer 
l’efficacite des mesures imposees par Particle 20 de la resolution 1493, 

d) Examiner les listes visees a Particle 10 g) ci-apres en vue de soumettre 
des recommandations au Conseil sur les mesures qui pourraient etre prises a cet 
egard dans l’avenir, 

e) Recevoir notification prealable des Etats conformement a Particle 21 de 
la resolution 1493, et decider, si necessaire, des suites a donner, 

9. Prie tous les Etats, et en particulier ceux de la region, de presenter au 
Comite, dans les soixante jours suivant Padoption de la presente resolution, un 
rapport sur les dispositions qu’ils auront prises pour appliquer les mesures imposees 
par Particle 20 de la resolution 1493, et autorise le Comite a demander par la suite 
toute information complementaire qu’il pourrait juger necessaire; 

10. Prie le Secretaire general, agissant en consultation avec le Comite, de 
creer, dans les trente jours suivant Padoption de la presente resolution, et pour une 
periode expirant le 28 juillet 2004, un groupe d’experts de quatre membres au plus 
(le Groupe d’experts), possedant les competences necessaires a l’execution du 
mandat decrit ci-dessous : 

a) Examiner et analyser les informations rassemblees par la MONUC dans 
le cadre de son mandat de surveillance, 

b) Recueillir et analyser toutes informations pertinentes, en Republique 
democratique du Congo, dans les pays de la region et, autant que necessaire, dans 
d’autres pays, en cooperation avec les gouvernements de ces pays, sur les 
mouvements d’armes et de materiels connexes, ainsi que sur les reseaux operant en 
violation des mesures imposees par Particle 20 de la resolution 1493, 

c) Examiner et recommander, en tant que de besoin, les moyens par lesquels 
pourraient etre ameliorees les capacites des Etats interesses, en particulier ceux de la 
region, a appliquer effectivement les mesures imposees par Particle 20 de la 
resolution 1493, 

d) Faire rapport au Conseil par ecrit et par P intermediate du Comite, avant 
le 15 juillet 2004, sur l’application des mesures imposees par Particle 20 de la 
resolution 1493, en formulant des recommandations a cet egard, 

e) Tenir le Comite frequemment informe de ses activites, 

f) Echanger avec la MONUC, selon qu’il conviendra, les informations qui 
pourraient s’averer utiles a l’accomplissement de son mandat de surveillance decrit 
aux articles 3 et 4 ci-dessus, 

g) Fournir au Comite, dans ses rapports, des listes dument etayees de ceux 
dont il aura determine qu’ils ont agi en violation des mesures imposees a Particle 20 
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de la resolution 1493 et de ceux dont il aura determine qu’ils les ont soutenus dans 
de tels agissements, en vue d’eventuelles mesures que le Conseil pourrait prendre; 

11. Prie le Representant special du Secretaire general pour la Republique 
democratique du Congo de communiquer en tant que de besoin au Conseil de 
securite, par 1’intermediate du Comite, les informations recueillies par la MONUC 
et, si possible, examinees par le Groupe d’experts, relatives a la fourniture d’armes 
et de materiel connexe aux groupes armes et aux milices, et a toute presence 
militaire etrangere en Republique democratique du Congo; 

12. Prie instamment tous les Etats, les organes competents des Nations unies 
et, le cas echeant, les autres organisations et parties interessees, de cooperer 
pleinement avec le Comite et avec le Groupe d’experts et la MONUC, notamment 
en communiquant tout renseignement dont ils disposeraient sur d’eventuelles 
violations des mesures imposees par Particle 20 de la resolution 1493; 

13. Appelle la communaute internationale, et notamment les organismes 
internationaux specialises concernes, a apporter une assistance financiere et 
technique au Gouvernement de la Republique democratique du Congo en vue de 
1’aider a exercer un controle effectif de ses frontieres et de son espace aerien; 

14. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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